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PREAMBULE :                                                                                                            

 

❖ Considérant la liberté d’association prônée par les pouvoirs publics et matérialisée par la loi 

L/2005/013/AN du 04 juillet 2005, fixant le régime des associations en République de Guinée ; 

❖ Considérant que toute organisation sociale exige un certain nombre de principes et de règles sans 

lesquels le désordre s’installe au préjudice de la convivialité ; 

 

Il est établi par la Maison de la démocratie et des droits de l’homme « M2DH », ce présent 

règlement intérieur. Il vient compléter et préciser ses statuts et autres documents fondamentaux. Il 

s’applique obligatoirement à l’ensemble des membres ainsi qu’à chaque nouvel adhérent. Il est 

disponible au siège de l’organisation et une copie doit être remise à chaque adhérent qui en fait la 

demande (moyennant une participation aux frais d’impression). 

 Les dispositions du présent règlement doivent être interprétées à la lumière des statuts. En cas 

d’ambigüité ou de contradiction, les statuts s’appliquent par priorité sur le règlement intérieur. 

  Le présent règlement précise le fonctionnement interne et externe de l’ONG.  

Chapitre 1 : Les fondements de la M2DH : 

Article 1. La vision de la M2DH : 

La M2DH a pour vision « une Guinée démocratique où tous les citoyens jouissent 

pleinement de leurs droits ». 

Article 2. La mission de la M2DH : 

La M2DH se fixe pour mission la mobilisation, l’éducation, l’information, la formation et la 

sensibilisation des citoyens afin de favoriser la participation citoyenne à la construction 

d’une démocratie respectueuse des droits de l’homme. 

Article 3. Les valeurs de la M2DH : 

La M2DH a pour valeurs : Responsabilité-Transparence-Inclusivité-Tolérance-

indépendance : 
 

Article 4. Les objectifs de la M2DH : 

La M2DH a pour objectifs de Contribuer activement à l’instauration d’un véritable Etat de 

droit respectueux des principes démocratiques, de la bonne gouvernance conduit avec des 

citoyens informés et engagés. 

❖ Etre un levier de mobilisation citoyenne en faveur des principes démocratiques, de la bonne 

gouvernance, des droits de l’homme.  

❖ Promouvoir l'État de droit et la participation des jeunes et des femmes au processus électoral. 

❖ Apporter une aide juridictionnelle aux victimes de VBG et aux activistes des droits de l’homme 

menacés dans leur travail. 



❖ Accompagner les politiques nationales de développement socioéconomique et environnemental à 

travers la mise en œuvre des projets communautaires.  

Article 5. Les éthiques de la M2DH : 

La M2DH a pour éthique de concevoir et de mettre en œuvre des actions et des programmes 

conformes aux droits humains et aux valeurs démocratiques. La maison renonce à la violence et à 

toute forme de discrimination. 

Article 6. Les domaines d’intervention : 

❖ Droit de l’homme et démocratie. 

❖ Mobilisation citoyenne en faveur du changement.  

❖ Droit des femmes et promotion du genre.  

Chapitre 2.  Les membres de la M2DH : 

Article 7. Les principes généraux : 

La M2DH est une association dont les membres sont constitués par des associations et des 

personnes physiques qui réunissent des volontés et des moyens d’agir pour la réalisation de sa 

vision, de sa mission et de ses objectifs déterminés dans les statuts.  

Article 8 : la qualité de membre : 

Est membre, toute personne physique jouissant de ses droits civiques, ayant payé ses frais 

d’adhésions, ses cotisations annuelles et respectant les dispositions légales de la structure.  

Sont également membres, toutes les associations ayant payé ses frais d’adhésions, ses cotisations 

annuelles et respectant les dispositions légales de la structure. 
 

Article 9 : Cotisations : 

Les cotisations sont obligatoires pour l’ensemble des membres.  Etre à jour de ses cotisations est 

une condition pour participer aux Assemblées Générales. 

Le montant d’adhésion est fixé à Cinquante-milles francs guinéens (50 000 GNF) et le montant des 

cotisations annuelles également à Cinquante-milles francs guinéens (50 000 GNF) pour les 

personnes physiques. 

Quant aux associations, la cotisation annuelle est de 100 000 GNF et un frais d’adhésion aussi de 

100 000 GNF. 

En cas de non-paiement des cotisations dans un délai de deux (2 mois) après la date d’échéance 

fixée par le CA, tout membre sera privé de tous ses droits de membre, en particulier le droit de 

vote jusqu’au paiement effectif. 
 

Article 10. Adhésion des associations : 

L’adhésion à M2DH est ouverte à toute association Guinéenne qui partage ses objectifs et ses 

valeurs. La procédure est la suivante : 

❖ Adresser une demande écrite d’adhésion au responsable du renforcement de capacités et 

l’animation associative.  

❖ Payer ses frais d’adhésion et ses cotisations annuelles pour la première année.  



❖ Transmettre un dossier comportant les pièces suivantes : statuts et règlement intérieur 

et la liste de deux (2) représentants au niveau de M2DH.   

❖ Participer à deux (2) activités/événements de M2DH. 

Article 11. Adhésion des personnes physiques : 

L’adhésion à M2DH est ouverte à toute personne physique jouissant de ses droits civiques et qui 

partage ses objectifs et ses valeurs. La procédure est la suivante : 

❖ Adresser une demande écrite d’adhésion au Président du Conseil d’administration (C.A). 

❖ Le postulant est mis en observation avant l’A.G qui suit sa demande d’adhésion ; 

❖ Après étude par le C.A, la décision d’acceptation ou de rejet est notifiée au/à la 

postulant(e) dans les semaines qui suivent l’A.G ; 

❖ Le postulant doit constituer un dossier comportant les pièces suivantes (2 photos 

d’identité, une copie de la carte d’identité scolaire ou nationale, une demande d’adhésion 

et une lettre de motivation) ;  

❖ L’adhésion devient effective à la date de paiement du droit d’adhésion qui s’élevé à 

50.000 GNF. 

Article 12. Droits des membres (personnes physiques) : 

Toutes les personnes physiques membres de la M2DH sont titulaires des droits suivants : 

 

❖ Élire et se faire élire dans les instances de décisions ; 

❖ Bénéficier des opportunités de formation et d’emploi auxquelles la structure aura accès 

et sur la base des profils des membres ; 

❖ Participer aux réunions de l’AG et faire entendre leurs griefs aux responsables en suivant 

les voies de recours mises en place ; 

❖ Consulter les différents rapports des activités mises en œuvre par l’organisation en 

respectant les procédures développées ; 

❖ Intervenir librement et soumettre toute proposition constructive pour la bonne marche 

de l’organisation ;  

❖ Avoir une carte de membre s’il fait la demande et prend en charge les frais. 
 

Article 13. Devoirs des membres (personnes physiques) : 

Les membres de la M2DH ont un devoir de : 
 

❖ Respecter les statuts, les règlements et les décisions des organes de la structure ; 

❖ Payer une cotisation annuelle définie dans les statuts ; 

❖ Promouvoir la visibilité et contribuer activement à la recherche des partenariats ; 

❖ Participer aux différentes activités et s’informer sur la vie de la structure ; 

❖ Collaborer à la réalisation de la mission et des objectifs de la structure et s’abstenir de toute 

activité qui puisse, d’une manière ou d’une autre, aller à l’encontre des valeurs et principes 

de l’organisation ; 



❖ Ne jamais engager la responsabilité de l’ONG sans l’approbation des personnes habilitées ;  

❖ Participer aux activités et à l’animation de la M2DH selon ses moyens et ses compétences. 

Article 14. Droits des organisations membres : 

Toutes les organisations membres de la M2DH sont titulaires des droits suivants : 

❖ Élire et se faire élire dans au niveau du CA ; 

❖ Bénéficier des opportunités de formation en faveur des membres de son organisation ; 

❖ Participer aux réunions de l’AG et faire entendre leurs griefs aux responsables en suivant 

les voies de recours mises en place ; 

❖ Consulter les différents rapports des activités mises en œuvre par l’organisation en 

respectant les procédures développées ; 

❖ Bénéficier de l’accompagnement technique selon la disponibilité et les compétences 

disponibles ; 

❖ Intervenir librement et soumettre toute proposition constructive pour la bonne marche 

de l’organisation ;  

❖ Accéder au local de la M2DH pour la tenue de ses réunions et activités non financées 

par un bailleur.  

(NB : l’utilisation des salles de formation de la M2DH pour les activités d’un 

projet financé par un bailleur est payante. Les organisations membres de la 

M2DH bénéficient tout de même des tarifs spéciaux.) 

❖ Chaque association membre de la M2DH reste autonome quant à ses structures, 

stratégies, budget, activités, moyens qui ne doivent cependant pas être en contradiction 

avec les fondements de la M2DH.  

Article 15. Devoirs des organisations membres : 

Les membres de la M2DH ont un devoir de : 

❖ Respecter les statuts, les règlements et les décisions des organes de la structure ; 

❖ Payer une cotisation annuelle définie dans les statuts ; 

❖ Promouvoir la visibilité et contribuer activement à la recherche des partenariats ; 

❖ Participer aux différentes activités et s’informer sur la vie de la structure ; 

❖ Collaborer à la réalisation de la mission et des objectifs de la structure et s’abstenir de toute 

activité qui puisse, d’une manière ou d’une autre, aller à l’encontre des valeurs et principes 

de l’organisation ; 

❖ Ne jamais engager la responsabilité de l’ONG sans l’approbation des personnes habilitées ;  

❖ Participer aux activités et à l’animation de la M2DH selon ses moyens et ses compétences. 

Article 16. La perte de la qualité de membre : 

Pour les associations comme pour les personnes, la qualité de membre se perd par démission, par 

décès, par radiation, par la non-participation prolongée aux activités et à la vie de la structure, par 

le refus de payer les cotisations pendant plus d’une année, pour atteinte au bon fonctionnement de 

l’ONG, par la dissolution de l’association par l’Etat/les membres ou pour fautes lourdes constatées 



par l’assemblée générale. La qualité de membre se perd officiellement après une décision officielle 

de l’Assemblée Générale. 

La perte de la qualité de membre ne donne aucun droit à un quelconque remboursement ni au 

calcul de dommages et intérêt sur les cotisations antérieures. Elle entraine automatiquement pour 

le membre concerné la perte de tous ses avantages. 
 

Chapitre 3 : Les organes de la Maison de la Démocratie et des Droits de l’Homme 

« M2DH » : 

Article 17. Les instances d’orientation stratégiques et les organes de gestion 

opérationnelle de la M2DH : 

Les instances d’orientation stratégiques et les organes de gestion opérationnelle de la M2DH 

sont constitués par l’Assemblée générale (AG), le Conseil d’administration (CA), le comité de 

contrôle et de surveillance, la Direction exécutive (DE), les points focaux (PF). 

Article 18. Les instances d’orientation stratégique de la M2DH : 

La M2DH est constituée de trois (3) instances d’orientation stratégique. Il s’agit de l’Assemblée 

générale (AG), le Conseil d’administration (CA) et le comité de contrôle et de surveillance. 

Article 19. L’assemblée générale : 

Le droit de chaque membre de l’organisation de participer aux différentes assemblées générales est 

inaliénable. L’assemblée est l’organe supérieur de l’organisation.  L’Assemblée Générale est 

présidée par le Président du Conseil d’administration. A son absence, la présidence est assurée par 

le vice-président/la vice-présidente ou le premier conseiller ou le seconde conseiller du CA. Le 

secrétariat est assuré par le secrétaire/la secrétaire de la Direction Exécutive. L’animation de l’AG 

est assurée par la Direction Exécutive et le Conseil d’administration. La modération peut également 

être confiée à une personne externe à l’organisation, si le CA et la D.E estime nécessaire. 

L’Assemblée Générale désigne deux scrutateurs sur proposition de la Présidente. Les décisions de 

l’Assemblée Générale doivent être retranscrites dans le procès-verbal signé par la Président, le 

secrétaire. Les décisions prises conformément à la loi et aux présents statuts sont contraignantes 

pour tous les membres de l’Assemblée Générale, même s’ils n’ont pas participé à la prise de 

décision. 

1. Composition :  

L’Assemblée Générale est composée de tous les membres de la structure s’étant régulièrement 

acquittés de leurs obligations. Chaque membre dispose d’une voix et ne peut représenter par 

procuration qu’un seul membre. 

2. Périodicité des AG : 

 Les Assemblées générales se tiennent une fois par an en session ordinaire sur convocation de l’AG 

en chaque mois de Décembre. Les membres peuvent néanmoins se réunir en session extraordinaire 

soit : 

▪ Sur convocation d’un des organes de gestion ; 

▪ Sur demande du tiers des associations ou de la moitié des adhérents individuels adressée au CA 

ou à la D.E. 

▪ Dans la première semaine qui suit chaque assemblée générale, le Directeur Exécutif et le CA 

échangent sur les modalités de mise en application des décisions issues de la dite assemblée. 



3. Convocation : 

En session ordinaire, La convocation de l’AG ainsi que l’ordre du jour proposé parviennent aux 

membres au moins 15 jours avant la tenue de la rencontre et au moins neuf (9) jours pour 

l’assemblée générale extraordinaire.  

Dans l’un ou l’autre cas, la convocation indique : 

▪ La date ; 

▪ L’ordre du jour ; 

▪ L’heure/durée ; 

▪ Et le lieu de la réunion. 

La convocation est faite par l’un des canaux de communication suivants : 

▪ Lettre individuelle adressée à chaque membre ; 

▪ Sur les plateformes numériques de l’organisation ; 

▪ Appel téléphonique ; 

▪ Email en mettant à disposition toute la documentation possible. 

4. L’ordre du jour :  

L’ordre du jour de l’AG est établi par les initiateurs de la réunion en session extraordinaire et par 

le CA/ D.E en session ordinaire. 

5. Procès-verbal des délibérations de l’AG :  

Pour siéger valablement, l’AG doit réunir la majorité simple des membres. A défaut, les 

convocations sont envoyées avec des délais réduits de moitié. Les délibérations sont également 

prises à la majorité simple des voix présentent ou représentées. 

Les délibérations sont consignées au procès-verbal signé du président et du secrétaire de la séance. 

Ce procès-verbal indique : 

▪ La date et le lieu de la réunion ; 

▪ Le mode de convocation ; 

▪ La composition de la présidence de l’assemblée ; 

▪ Les documents et rapports soumis à l’assemblée ; 

▪ Le nombre des membres et le quorum atteint ; 

▪ Le résumé des débats ; 

▪ Le texte de résolutions mis au vote. 
 

Article 20. Le Conseil d’administration 

Il est l’organe permanent d’encadrement, d’orientation et de contrôle de l’exécution du programme 

d’activités de l’organisation. 

Il est garant de l’observation, du respect de la morale et de la politique définie par l’AG. A ce titre, 
il a tout le pouvoir d’agir au nom de l’organisation, selon ses attributions qui lui sont conférées par 
les statuts. 

1. Désignation des membres du CA :  
 

Les membres du CA de la M2DH sont des personnes désignées/cooptées par la D.E /ou le CA 

sortant. Leur choix est entériné par l’Assemblée Générale. Le CA est composé de cinq (5) membres 

dont : deux (2) membres fondateurs et de trois (3) personnes ressources. Le choix est entériné à la 

majorité simple de l’assemblée générale. En cas de vacance du siège d’un membre du CA entre 

deux (2) A.G pour cause de décès, d’exclusion ou de cessation d’activités ou de toute autre cause, 

ses pairs procèdent à un remplacement. Ce remplacement doit obligatoirement être entériné à la 

prochaine A.G qui suit. 



2. Critères de choix : 

▪ Jouir de ses droits civiques ; 

▪ Avoir la volonté et la disponibilité de travailler avec une organisation à vocation humanitaire ; 

▪ Ayant été membre d’une organisation associative dans le passé ; 

▪ Avoir un réseau et être disposé à le mettre au service de la M2DH ; 

Tout membre interne de l’ONG, choisi au sein du CA, renonce à tout poste d’exécution de l’ONG. 

3. Fonctions au sein du CA : 

▪ Un président ; 

▪ Un vice-président ; 

▪ Un secrétaire administratif ; 

▪ Deux conseillers. 
 

4. Réunion du CA : 
 

Le CA se réunit tous les six mois et aussi souvent que l’intérêt de l’organisation l’exige. La réunion 

du CA est présidée par son président, à défaut le vice-président assure la présidence de la rencontre.  

Dans tous les cas, la convocation du président du CA est envoyée aux membres du conseil quinze 

(15) jours ouvrables avant la tenue de la réunion. La convocation indique l’ordre du jour, la date, 

l’heure, et le lieu de la réunion. Le Président du CA et le secrétaire administratif établi l’ordre du 

jour à partir des demandes des associations, des membres individuels et de ses propres 

propositions. Cet ordre du jour reste ouvert aux questions et propositions diverses des autres 

membres du CA et de la Direction Exécutive. 

Pour siéger valablement, le CA doit réunir au moins les deux tiers (2/3) des membres, à défaut, le 

Président convoque à nouveau les membres. Les délibérations du CA sont constatées dans un 

procès-verbal établi sur registre spécial, signé par le président de séance et le secrétaire général du 

conseil. 

Lors de ces réunions, le CA adopte : 

▪ L’ordre du jour ; 

▪ Le rapport du Directeur Exécutif ; 

▪ Les prévisions du budget et les mesures correctives ; 

▪ Les états financiers mensuels ; 

▪ Donne mandat au Directeur Exécutif ; 

▪ Examine l’application et le suivi des décisions ; 

▪ Traite de toutes les questions relatives aux intérêts de l’ONG. 
 

5. Révocation d’un membre du CA : 

Tout membre du CA peut être révoqué à la suite : 

▪ D’une violation flagrante ou répétée des textes (Statuts et Règlement Intérieur et résolution des 

Assemblées et les décisions des organes de direction) 

▪ Trois (3) absences consécutives sans justification aux séances des organes auxquels il appartient. 

▪ D’une faillite à ses obligations ; 

▪ D’une condamnation infamante ou privative de liberté ; 

▪ D’une requête de défiance présentée par les deux tiers (2/3) du CA, résultat d’une absence totale 

de confiance dans la collaboration, mais le pouvoir de révocation appartient à l’assemblée. 



En cas de démission, de révocation ou d’exclusion, le membre concerné est tenu de rendre 

immédiatement tout actif et toutes documentations de la M2DH en sa possession ; faute de quoi il 

fera l’objet de poursuite judiciaire. 

▪ Indemnités des membres du CA : 

L’exercice de fonction des membres du CA donne droit à des indemnités de session déterminées 

par l’assemblée générale. 
 

Article 21 : le Président du C.A : 

 Sous réserve de la limitation des pouvoirs incombant à l’assemblée générale, le/la Président(e)du 

conseil d’administration est chargé(e) : 
 

❖ De convoquer et de présider les sessions du Conseil d’Administration ; 

❖ De superviser et de coordonner le fonctionnement des structures de l’ONG ; 

❖ De veiller au respect stricte des statuts et règlement intérieur ; 

❖ De mettre en œuvre les sanctions disciplinaires ; 

❖ De signer les cartes de membres et d’adhésion ; 

❖ De signer au nom de l’ONG les protocoles de financement, les conventions et 

accords de coopération de partenariat et d’affiliation ; 

❖ De contresigner tout document de retrait de fonds en conformité avec le budget 

adopté par l’assemblée générale. 
 

Article 22 : le vice-Président : 

  Il/Elle est chargé(e) : 
 

❖ D’assister le/la président(e) et le/l(a) remplacer en cas de nécessité ; 

❖ Le/La Président(e) peut en outre le charger de missions et de taches particulières 

relevant de la fonction de président selon la nécessité. 

❖ De faire le suivi de la mise en œuvre des décisions et recommandations issues des 

réunions du Conseil d’Administration, sous la supervision du président auquel il 

rend compte. 

Article 23 : Le secrétaire général : 

Il/Elle a pour mission : 
 

❖ De préparer les sessions du Conseil d’Administration (convocation et organisation 

matérielle des sessions) ; 

❖ De veiller à la tenue de Procès-Verbaux des réunions du C.A; 

❖ De recevoir tout document et rapports destinés au C.A ou à son président pour 

analyse et transmission avec avis ; 

❖ Préparer les réponses aux courriers pour le Président ; 

❖ De faire le suivi des dossiers administratifs et Juridiques et veiller à ce que l’ONG 

soit à jour de toutes ses obligations dans ces domaines ; 

❖ De préparer et proposer les projets de recrutement, de nomination ou de 

licenciement du personnel salarié. 

❖ Tenir les PV des réunions et les documents du C.A ; 

  



Article 24 : Les conseillers : 

Ils donnent des orientations, des avis et des stratégies pour amendement ou modification du 

manuel de procédure administrative, financière et comptable de l’organisation. Ils peuvent apporter 

des modifications de stratégie en cours d’activité si celles appliquées risquent de produire un 

mauvais résultat. 
 

Article 25. Le comité de contrôle et de surveillance : 

Composition : 

Il est composé de trois (3) membres dont deux (2) membres internes élus par l’Assemblée Générale 

pour un mandat de trois (3) années renouvelables, et un membre externe choisi pour sa moralité et 

sa compétence. Il est composé : 

❖ D’un commissaire aux comptes,  

❖ D’un commissaire externe ;  

❖ D’un secrétaire. 
 

Rôles des membres du comité : 

Ils ont pour rôles :  

❖ Contrôler la conformité des actes de gestion et l’application et le respect du manuel de 

procédures ; 

❖ Contrôler la régularité et la clarté des documents comptables, les inventaires ainsi que toutes 

autres informations données sur les comptes de la M2DH. 

❖ Suivre l’exécution des dépenses ; 

❖ Veiller à la régularité des comptes et au respect des lignes budgétaires prévues. 

❖ Les membres du comité feront au moins deux contrôles de routine par année avant 

l’Assemblée Générale. Il peut procéder à des contrôles supplémentaires en cas de besoin. 

❖ Rédiger les rapports des contrôles comptables. 
 

Révocation d’un membre du Comité : 

Tout membre du Comité peut être révoqué à la suite : 

▪ D’une violation flagrante ou répétée des textes (Statuts et Règlement Intérieur et résolution des 

Assemblées et les décisions des organes de direction) 

▪ Trois (3) absences consécutives sans justification aux séances des organes auxquels il appartient. 

▪ D’une faillite à ses obligations ; 

▪ D’une condamnation infamante ou privative de liberté ; 

▪ D’une requête de défiance présentée par les deux tiers (2/3) du comité, résultat d’une absence 

totale de confiance dans la collaboration, mais le pouvoir de révocation appartient à l’assemblée. 

En cas de démission, de révocation ou d’exclusion, le membre concerné est tenu de rendre 

immédiatement tout actif et toutes documentations de la M2DH en sa possession ; faute de quoi il 

fera l’objet de poursuite judiciaire. 

 

 

 



Indemnités des membres du Comité : 

La session des membres du Comité se tiennent deux fois par an (en fin d’année avant l’AG ordinaire 

et au milieu de l’année) 

La fonction de commissaires aux comptes donne droit à une indemnité de session déterminée par 

l’AG. 
 

Article 26. La Direction Exécutive : 

La gestion quotidienne de l’organisation est assurée par une Direction Exécutive. Elle travaille 

quotidiennement du lundi au samedi selon les horaires prévus par le code du travail en République 

de Guinée. 
 

Statut du personnel de la Direction Exécutive : 

Les membres de la Direction Exécutive sont des professionnels recrutés par appel d’offre à titre 

individuel par le Directeur Exécutif avec l’approbation du CA. Les appels sont annoncés sur les 

canaux de communication de l’ONG ou dans les plateformes d’appel d’offre. Les candidats retenus 

sont choisis par le Directeur Exécutif. Le personnel est lié à l’organisation par un contrat de travail. 

Ils sont révocables individuellement ou collectivement par le CA dans le respect du code de travail 

en République de Guinée. Les postes à pourvoir sont progressifs et dépendent des moyens de 

l’organisation. Le Directeur Exécutif est le premier responsable de la Direction. Il est recruté par 

le CA, sur la base de sa disponibilité et de ses compétences.  

Les profils et description des postes sont clairement définis par le Directeur Exécutif et portés à la 

connaissance du CA. La procédure de recrutement des autres personnels est conduite par le 

Directeur Exécutif sur la base de ces profils de poste et en fonction des compétences requises pour 

assurer la fonction. Il peut mettre en place une commission de recrutement pour l’appuyer dans 

cette mission. 
 

Titre Iv : Fautes Et Sanctions Du Personnel De La Direction : 

Article 28 : Fautes : 

Tout personnel de la Direction Exécutif peut subir différentes sanctions en fonction de la gravité 

de la faute commise. 

 Les fautes sont constituées de tous les faits de nature à affecter négativement l’ordre et le climat 

social de la bonne marche du travail, de nuire à ses intérêts matériels ou moraux, à ceux de ses 

membres et de ses partenaires. 

Est considérée aussi comme faute, le non-respect des textes et des procédures en vigueur, des 

obligations professionnelles contenues dans les contrats de travail.  

Elles sont de deux sortes : Professionnelles ou disciplinaires.  

Elles sont classées en trois (03) catégories de gravité croissantes : Légères, graves, lourdes. 

Fautes Professionnelles : 

Les fautes professionnelles sont liées à l’exercice de la fonction pour laquelle on a été recruté. Elles 

résultent soit de la négligence, soit de l’inconscience professionnelle, soit du cumul des deux. 

Faute Disciplinaires : 

Les fautes disciplinaires résultent du comportement de l’individu dans son poste à l’égard de ses 

collègues, de ses superviseurs et des structures alliées. Ces fautes concernent également le non-



respect des heures réglementaires de travail, les absences injustifiées et répétées. 

La gravité de ces fautes est définie par le CA/Directeur Exécutif et appliquée à la personne. 
 

Articles 29 : Sanctions ; 

Aux fautes légères selon leurs degrés correspondent : 

❖ L’avertissement (1er et 2ème) ; 

❖ La convocation écrite. 

Aux fautes graves correspondent selon leurs degrés : 

❖ La rétrogradation ; 

❖ La suspension de l’emploi avec préavis d’un à trois mois selon les cas ; 

❖ Le cumul de deux (2) ou plusieurs de ces sanctions ; 

❖ Privation des avantages salariaux. 

Aux fautes lourdes (très graves) : 

❖ Le renvoi sans préavis  

❖ Le licenciement. 

NB : les fautes légères répétées deviennent des fautes graves, les fautes graves répétées avec 

récidives deviennent des fautes lourdes. 

Les jours d’absences non autorisées ne sont pas payés.  Ceci ne constitue pas en soi une sanction. 

L’application de ces sanctions ne suit pas nécessairement l’ordre chronologique ci-dessus. Les 

décisions seront prises en fonction de la gravité de l’acte.  

Article 30 : Rémunération des membres de la Direction générale : 

Les fonctions au sein de la Direction Exécutive donnent droit à une rémunération si la M2DH a 

des projets financés par les bailleurs. Cette rémunération correspond au montant déterminée par le 

budget du projet en question. Toutefois, le personnel actif de la Direction Exécutive disposant des 

compétences avérées ont la priorité dans le recrutement en lien avec l’exécution des projets 

financés. En fonction des possibilités financières, ils obtiennent des primes de transport et de 

communication dans le cadre des activités quotidienne de la structure de la M2DH.  

Article 31 : Rôles de la direction Exécutive : 

La direction Exécutive a pour principaux rôles de : 

❖ Mobiliser les ressources financières pour les activités ; 

❖ Chercher les partenariats en collaboration avec le C.A ; 

❖ Elle est l’interlocutrice des organismes extérieurs et engage juridiquement la M2DH au 

même titre que le CA. 

❖ Elle participe aux réunions du CA et reste en contact régulièrement avec ses membres. 

❖ Elle mobilise des stagiaires, des volontaires et des bénévoles pour la réalisation des activités 

de la M2DH. 

 

 



Article 32 : Structuration de la Direction Exécutive : 

La direction exécutive est composée de quatre (4) départements. Elle peut être agrandie si les 

conditions l’exigent. Ce sont notamment : 

1. Le Directeur exécutif ;  

2. Département finance et comptabilité ; 

3. Département programme 

❖ Démocratie, éducation et mobilisation citoyenne, élection  

❖ Droit, justice (accueil, accompagnement, conseil et orientation juridique) ; 

❖ Genre et jeunesse 

❖ Département renforcement de capacités et l’animation associative. 

4. Département communication 

❖ Le responsable de communication/animation Web/Community manager ; 
 

Article 33 : Rôles et attributions du Personnel de la Direction Exécutive : 

Le Directeur Exécutif : 

 

❖ Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 

l’organisation en dehors des pouvoirs du C.A et de l’A.G. Il est le premier responsable de 

la direction exécutive, passe les Accords, contrats et conventions et veille à la bonne 

exécution des décisions de l’Assemblée Générale (AG) et du C.A. 

❖ Il représente la structure dans tous ses actes et partout où il est nécessaire. Il préside les 

réunions en dirigeant les débats, cordonne la bonne conduite des membres de la direction 

exécutive. Il peut aussi, au même titre que le président du C.A, ouvrir au nom de 

l’organisation les comptes bancaires des projets et faire toutes les opérations selon les 

modalités fixées par le règlement intérieur et les manuels de procédures. Il peut recruter le 

personnel de la D.E en informant le C.A.  

❖ Il coordonne la mise en œuvre des programmes et projets, assure la gestion efficace et 

efficiences des ressources et dirige les actions de mobilisation des ressources. Il peut être 

l’interlocuteur auprès des bailleurs. 

 

Le Coordinateur Aux Programmes Et Suivi Evaluation : 

 

❖ Il coordonne les actions du département des programmes dont il est le premier responsable. 

❖ Il s’occupe de la rédaction des projets et programmes sous la direction du directeur.  

❖ Il conçoit également les outils de suivi-évaluation des projets et veille à leur correcte 

utilisation. 

❖ Il remplace le directeur Exécutif en cas d’absence et gère toute les opérations allant dans le 

sens de l’atteinte des objectifs assignés.  

❖ Il a à sa disposition des responsables de projets conformément à l’organigramme de la 

Direction. 

 

 

 

 



Le Responsable Comptable Et Financier : 

 

❖ Il est le responsable des finances, gère le budget dont dispose l’organisation.  

❖ Il est signataire des comptes. Il assure le bon fonctionnement administratif de M2DH.  

❖ Il coordonne et contrôle le travail des comptables des différents projets.  

❖  Il établit les budgets, les états et les rapports financiers. 

❖  Il assure le classement et la conservation des documents financiers et comptables. 

 

Le Responsable De La Communication : 

 

❖ Il est chargé d’assurer le volet communication, information et sensibilisation, tant à 

l’intérieur qu’à l’extérieur. Il s’occupe de la publicité et de la médiatisation des activités de 

M2DH à travers des affiches, prospectus, communiqués ainsi que des interviews. 

❖  Il développe et met en œuvre le plan de communication de la structure. 

❖  Il anime les plateformes de communication digitale et le site Web. 

❖  Il peut se faire assister par des stagiaires pour plus d’efficience et d’efficacité dans son 

travail. 
 

Article 34. Les points focaux : 

Les points focaux sont des personnes identifiées dans les régions, préfectures, les communes, les 

quartiers pour la coordination des actions au niveau local. Ils participent à la mobilisation citoyenne 

et la mise en œuvre des décisions de la direction exécutive. 
 

Chapitre 5. Les moyens de la M2DH : 

Article 35. Les locaux de la M2DH : 

Ils sont à la disposition de ses membres et ouverts à l’accueil du public, dans le respect de l’article 

4 de ce présent règlement intérieur. 

Article 36. L’équipement de la M2DH : 

Les équipements de la M2DH sont utilisés exclusivement que dans le cadre de ses activités. Il reste 

au bureau, seuls le personnel a la permission de l’utiliser. Les organisations membres qui souhaitent 

faire usage d’un équipement en fait la demande au secrétaire administratif. Les équipements sont 

achetés que si son financement est acquis après avis de la Direction Exécutive et accord du Conseil 

d’administration pour des investissements très importants.  

  Article 37.  Les ressources du budget de la M2DH :  

Les ressources de la M2DH sont constituées par : 

❖ Des cotisations et des frais d’adhésion de ses membres. 

❖ Les subventions accordées par des collectivités locales et divers organismes publics, 

internationaux, les fondations, les partenaires au développement. 

❖ Les activités d’autofinancement dans le cadre de la législation en vigueur. 

❖ Les activités génératrices de revenus. 

❖ Les dons. 

❖  Legs dans le cadre de la loi. 



Article 38. La procédure relative au budget de la M2DH : 

En plus des procédures définies dans l’article 29 des statuts, la M2DH est dotée d’un manuel 

de procédures administratives et financières beaucoup plus détaillé. 

Article 39 : Des Litiges : 

Tout litige quant à l'application du présent règlement intérieur est discuté et résolu à l’amiable par 

les organes de gouvernance et par défaut par les juridictions compétentes du siège social de M2DH. 

 

Article 40 : Dispositions Spéciales : 

Tous les cas non prévus dans les règlements intérieurs feront l’objet des dispositions spéciales à 

arrêter par la Direction Exécutive et à faire approuver par l’assemblée générale ou le CA.  

 

Article 41 : De La Modification/Amendement Du Règlement Intérieur : 

Le présent règlement intérieur pourra être modifié par l’assemblée générale 

ordinaire/extraordinaire à la majorité simple des membres présents. 
 

Article 42. Amendement du règlement intérieur et dissolution de la M2DH :  

La dissolution de la M2DH se fait dans les conditions prévues par les statuts en ses Articles 25. 

Conakry, le 19 Novembre 2022 

 

 

Directeur Exécutif  

 

Moussa SOUMAORO                                      



 



 


